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Depuis le début des années 90, dans le domaine du management des entreprises, dans celui de l’éducation, dans celui de la formation des adultes – et plus particulièrement dans celui, qui nous concerne ici, de la formation des futurs enseignants du secondaire supérieur, l’idéal de l’individu compétent s’est imposé
. Il s’est substitué à l’idéal de l’individu qualifié. 

L’individu que l’on dit qualifié, dans l’acception professionnelle du terme, est celui dont les connaissances appropriées à l’occupation d’un poste de travail ont fait l’objet d’une certification. L’idéal de l’individu qualifié, – de l’individu dont la qualification est garantie par un diplôme reconnu – est lié à une vision du monde du travail comme structure figée. Selon cette vision, aux postes de travail correspondent une série fermée et immuable de tâches dont ceux qui occupent ces postes doivent pouvoir s’acquitter en utilisant leurs connaissances certifiées. Par ailleurs, à l’occupation d’un poste correspond un rôle et un statut. Le rôle est la somme des comportements qu’autrui peut légitimement attendre de celui qui occupe le poste ; le statut, l’ensemble des comportements que ce dernier peut attendre d’autrui. 

Il fut un temps où, en principe tout au moins, les rôles et les statuts complémentaires de professeur et d’élève étaient respectés. Il fut un temps où les professeurs savaient bien mieux qu’aujourd’hui – savaient très précisément – la nature et l’étendue des tâches qui leur étaient assignées. Je ne dis pas : « c’était le bon temps ». Je dis : ce qui a été n’est plus. Qu’on le regrette ou qu’on s’en réjouisse.

Jusqu’aux grandes réformes scolaires qui ont été conçues dans les derniers temps des « trente glorieuses » – jusqu’à ces réformes qui, à peine mises en place, ont vu leurs résultats compromis par les effets du premier choc pétrolier inaugurant la crise que l’on sait, le professeur était une incarnation relativement prestigieuse de l’individu qualifié. Depuis lors, l’école obligatoire étant de moins en moins considérée comme une institution qui forme des acteurs sociaux et de plus en plus comme un service responsable à la fois de l’épanouissement des jeunes et de leur dotation en diplômes (dévalorisés)
, la conception traditionnelle de l’enseignant est devenue obsolète. Comme l’est devenu, plus généralement, l’idéal de qualification. Il n’est plus question aujourd’hui d’être qualifié, il faut être compétent.

L’individu compétent est, pourrait-on dire, celui qui possède non seulement les ressources nécessaires pour résoudre les problèmes typiques de familles de situations en continuelle évolution , mais la volonté, mais le désir d’affronter ces situations. En exprimant les choses ainsi, je tiens compte du trait commun à la plupart des définitions de la compétence qui ont cours aujourd’hui dans le milieu des entreprises comme en milieu scolaire : qui dit compétence dit virtualité d’action efficace
. Et j’attire l’attention sur un autre trait, moins communément mis en évidence : qui dit compétence dit inclination au passage à l’acte. On pourrait aussi bien parler de compétence et d’appétence, de compétence et d’attitude positive. Mais n’entrons pas ici dans un débat terminologique. Accordons-nous simplement sur ceci : pour être estimé compétent, il ne suffit pas que je puisse résoudre un problème-type, il faut encore que je m’engage volontiers dans cette sorte de résolution de problème, que j’y trouve une occasion d’épanouissement personnel.

La substitution de l’idéal de l’individu compétent à celui de l’individu qualifié s’explique par les exigences accrues du monde du travail en matière de flexibilité, d’adaptabilité, de mobilité, mais aussi d’implication, d’engagement personnel, d’accomplissement de soi dans l’exercice du métier.

La conjoncture économique générale, les marchés de l’emploi sectoriels et intersectoriels, les situations professionnelles, les instruments d’action, les conditions d’exercice du métier évoluent désormais à une cadence telle que le modèle traditionnel de l’individu qualifié s’est trouvé en porte-à-faux avec la réalité. L’adage « the right man in the right place », n’en déplaise aux défenseurs de la spécialisation à outrance, s’applique de moins en moins dans la plupart des secteurs de l’activité professionnelle. « The right man », désormais, est celui qui est susceptible d’occuper des places successives, d’utiliser ses connaissances pour surmonter des obstacles nouveaux. « The right man » est non seulement un esprit mobile, mais quelqu’un qui aime les défis du changement, quelqu’un qui s’épanouit en relevant ces défis-là.

Ainsi un professeur compétent ne saurait-il se confondre avec un enseignant qualifié. Celui-ci était certifié nanti de connaissances, déclaratives ou procédurales, censées trouver leur utilisation dans la réalisation des tâches, clairement déterminées, inhérentes à la profession. Ces tâches, dois-je l’ajouter, ne consistaient guère, dans l’enseignement secondaire supérieur « général » tout au moins, à rendre possible et à évaluer l’acquisition de compétences. 

Ainsi (je privilégie un exemplaire qui m’est familier) tout le monde se souviendra sans doute de la solution de continuité (ou tout au moins du défaut de continuité) existant entre, d’une part, l’enseignement de la langue et de la littérature, d’autre part, les travaux obligatoires d’écriture et de lecture. La grammaire, l’orthographe, le vocabulaire, la conjugaison, la stylistique, la linguistique même (dans les années 70) étaient enseignées selon une organisation des savoirs, plus ou moins traditionnelle, non en fonction des besoins suscités par les travaux d’écriture. Semblablement, l’ordre d’exposition des savoirs d’ordre littéraire n’avait-il pas grand chose à voir avec les problèmes que rencontraient les élèves sommés de rendre compte de la lecture d’une œuvre complète ou de la compréhension d’un extrait.

N’étant pas contraints de penser leurs cours compte tenu d’objectifs exprimés en termes de compétences, les professeurs de naguère pouvaient à bon droit estimer qu’ils s’acquittaient honorablement de leur rôle en veillant à ce que les élèves acquièrent les connaissances disciplinaires listées dans les programmes. Ils certifiaient l’acquisition de ces connaissances comme leurs propres formateurs avaient certifié leurs qualifications professionnelles : sans se soucier du tout (ou, tout au moins, sans se soucier beaucoup) de l’aptitude des élèves à les utiliser dans des situations problématiques, ni de leur propension à se confronter à de telles situations, se sachant armés pour les affronter.

(
S’il est bien quelque chose que tous les didacticiens formateurs d’enseignants ont, je crois, pu constater, c’est que les candidats à l’agrégation sont enclins à reproduire les manières d’enseigner de leurs propres professeurs. 

Personnellement, je suis frappé par le nombre de « routines » auxquelles recourent mes étudiants, soit dans le cadre des activités pratiques que je leur propose, soit dans celui de leurs stages. J’emploie ce terme « routine » sans qu’il ait ici la connotation péjorative qu’il a généralement. Avec Tochon
, je désigne ainsi une procédure automatisée, une manière de prendre l’initiative ou de réagir à une initiative qui fait partie des réflexes de l’enseignant. Sans avoir jamais enseigné, sans rien avoir appris sur le métier qu’il envisage d’exercer, un candidat à l’agrégation dispose de procédures pédagogiques : celles qu’il a vu mettre en œuvre par ceux qui lui ont fait cours. 

Tant de routines me laissent perplexe. Une routine donne peu de prise à la réflexion : je ne puis donc, étant donné mon désir de développer le sens (auto)critique des futurs enseignants
, que déplorer leur grand nombre. Mais je me dis par ailleurs que, sans ces routines, nantis des seules connaissances de la formation d’agrégé, les professeurs néophytes seraient fort démunis face aux problèmes, si nombreux, si complexes que pose l’action pédagogique. 

Ce qui renforce ma perplexité, c’est la conviction de ne pouvoir ni imposer aux étudiants ma perception de tous ces problèmes, ni leur proposer d’adopter les décisions que je prendrais pour tenter de résoudre certains d’entre eux. Je pense que s’ils avaient la même conscience que moi des difficultés inhérentes à l’entreprise d’étayage de l’acquisition de compétences (c’est, pour aujourd’hui, le synonyme d’enseignement), ils ne pourraient passer à l’action. Ils ne pourraient passer à l’action ne possédant pas les moyens de résoudre ces difficultés que j’ai eu, moi, l’occasion d’accumuler au cours de plusieurs dizaines d’années. Et si je leur donne ces moyens, je les empêche d’en trouver qui conviennent vraiment à leur personnalité pédagogique ou qui contribueront à forger cette personnalité. 

Dès lors, je n’ai pas sitôt pensé : « Bon sang ! Comme ces routines sont pesantes ! Quel obstacle à la réflexion ! » que je me dis : « Heureusement qu’elles existent pour compenser toutes les lacunes de la formation qui me sont imputables ! » 

Les candidats à l’agrégation reproduisent inconsciemment (ou peu consciemment) les manières d’enseigner de leurs propres professeurs : je viens de le dire. Ils suivent aussi les recommandations de leur maître de stage et de leur moniteur pédagogique. Et, dans les meilleurs cas, ils s’efforcent de respecter l’un ou l’autre principe d’action qu’a défendu le didacticien spécialiste ou le didacticien généraliste, ils s’attachent à appliquer l’une ou l’autre méthode que celui-ci ou celui-là leur a fait connaître. Dans l’ensemble des décisions qu’ils prennent en situation pédagogique, quelle est la proportion de celles qui relèvent de l’imitation inconsciente, de l’empressement à suivre des conseils pratiques et de la tentative de concrétiser, sur le terrain, l’enseignement des didacticiens ? Je n’en sais rien. Avouerai-je que ça m’arrange assez de n’en rien savoir ? Ca m’évite l’écartèlement entre deux éventualités également navrantes : celle de n’avoir aucune influence sur la conduite pédagogique des futurs enseignants que je contribue à former, et celle de les influencer beaucoup trop. Je ne puis, à la fois, vouloir leur faire acquérir cette liberté d’esprit et cette exigence personnelle qui prédisposent à l’autocritique et m’accommoder de leur préférence pour les sentiers battus et les voies toutes tracées par autrui. Mais je ne pourrais davantage souffrir qu’ils m’emboîtent le pas et se mettent à me suivre en file indienne.

(
Sauf exception, les candidats à l’agrégation n’ont pas eu affaire, ni dans le secondaire, ni à l’université, à des enseignants dont la conduite pédagogique s’ordonnait (ou du moins s’ordonnait perceptiblement) à des objectifs de compétences. Il s’ensuit qu’ils n’ont guère pu adopter, par imitation, des manières de faire ou des façons de penser en rapport avec le nouveau modèle pédagogique. Il me paraît, par ailleurs, peu raisonnable de croire qu’à l’heure actuelle les maîtres de stage et les moniteurs aient acquis, dans leurs classes, une expérience de l’enseignement-apprentissage par compétences telle qu’ils puissent, en ce domaine, guider avec assurance les néophytes qui leur sont confiés. Quant au(x) didacticien(s) ce qu’il(s) peu(ven)t dire de la pédagogie « par compétences », c’est, pour l’essentiel ce qu’ils en ont appris dans les livres et, comme toujours – comme tout ce que disent les didacticiens, comme tout ce qui s’apprend dans les livres – cela manque d’ancrage dans le terrain.

L’institution de la pédagogie « par compétences » implique, entre autres
 

· que les professeurs envisagent les savoirs comme des ressources à utiliser pour résoudre les problèmes inhérents à une (famille de) situation(s), 

· qu’ils considèrent la situation-problème (ou la tâche-problème) comme le dispositif d’apprentissage par excellence,

· qu’ils privilégient l’évaluation formative,

· qu’ils prennent toutes les initiatives susceptibles de faire des élèves des partenaires de l’interaction pédagogique, lucides quant aux objectifs et coopérant de bon gré.

Mais les candidats à l’agrégation manquent d’exemples d’activités, de pratiques de classe, d’interactions entre le maître et les élèves concrétisant ces implications. Pour s’imprégner du nouveau modèle pédagogique, non seulement ils manquent d’exemples, mais encore ils doivent rompre avec la plupart des routines que j’ai évoquées il y a un instant, car elles sont incompatibles avec l’étayage de l’acquisition de compétences. Et pour rompre avec ces routines, ils doivent trouver ou créer des moyens d’enseignement-apprentissage fort différents de ceux qui avaient cours. Depuis l’intitulé de la leçon noté au journal de classe jusqu’au contenu des manuels scolaires, en passant par l’organisation des cahiers, la configuration des classes et la conception des bulletins, presque tous les supports matériels des routines propres à l’ancien modèle pédagogique sont à jeter aux oubliettes. « Notez dans votre journal de classe : "Balzac, Le père Goriot" et ouvrez votre anthologie à la page 123 ; nous allons lire le texte et répondre aux questions. »  Où est la situation-problème ? Qu’est-ce qui est fait pour tenter de rendre l’élève acteur de la formation ? Je caricature ? Plus aucun professeur de français ne fait cours comme ça ? Admettons. Mais qui soutiendra que les conditions matérielles de l’enseignement, notamment les outils dont disposent la plupart des professeurs, ne prédisposent pas à enseigner ainsi ?

En 1990 comme en 1970 on a réformé à la hâte en abandonnant aux maîtres presque tout le soin de l’adaptation pédagogique. On a, une fois de plus, voulu changer l’école par décret au lieu de la changer, d’abord, concrètement – on y mettant le temps nécessaire, en y consacrant l’argent indispensable – et d’avaliser, ensuite, le changement, de le cautionner officiellement par des textes légaux. Je vous épargne un long lamento sur ce thème et j’envisage ce que pourrait faire, aujourd’hui, le didacticien spécialiste, pour compenser le manque d’exemples d’enseignement et d’apprentissage des compétences dont ne peuvent que pâtir les candidats à l’agrégation. 

(
Ce qu’il pourrait faire, le didacticien, ce qu’il ferait de mieux sans doute, c’est enseigner selon le modèle pédagogique qu’il recommande, c’est donner lui-même l’exemple d’une entreprise guidée par le souci de favoriser l’acquisition de compétences. 

On me fera peut-être remarquer que c’est prévu par le Décret définissant la formation initiale des agrégés de l’enseignement secondaire supérieur. L’article 2 de ce décret assigne comme objectif aux formateurs des A.E.S.S.d’amener chaque étudiant à développer treize « compétences ». Je ne vous infligerai pas, n’ayez crainte, le détail de cette liste de compétences. D’abord parce que je suppose que vous connaissez le décret en question. Ensuite parce que les items qui composent cette liste ne correspondent pas, à proprement parler, à des compétences. 

Mais faut-il se soucier de parler proprement dès lors qu’il est question de compétences ? Je me le demande de plus en plus étant donné ce qu’on trouve désigné par ce terme-là dans différents écrits on ne peut plus officiels. Je continue néanmoins à m’accrocher à la définition figurant dans le décret de 1997 (elle constitue une sorte de plus petit commun dénominateur de ce que l’on trouve dans la littérature scientifique). Je m’obstine ainsi, convaincu que, du jour où l’on dira indifféremment « compétence » pour désigner, d’une part, conformément à ce décret de 97, une « aptitude à mettre en œuvre un ensemble organisé de savoirs, de savoir-faire et d’attitudes permettant d’accomplir un certain nombre de tâches » et pour désigner, d’autre part, des savoirs, des savoir-faire, des savoir-être tantôt très particuliers (comme dans les référentiels de 1999), tantôt très généraux (comme dans le décret de 2001 sur la formation des A.E.S.S), mais ayant pour caractéristique commune de ne pas être rapportés à des situations problématiques, on pourra faire son deuil de la réforme escomptée en instituant la pédagogie par compétences. Parce que le cœur de cette réforme, ce sont les dispositifs d’apprentissage que constituent les situations-problèmes ou les tâches-problèmes. Et parce que seule la définition de la compétence figurant dans le décret de 97 incite vraiment les professeurs à définir de telles situations ou à déterminer de telles tâches.

Ce n’est donc pas dans le décret sur la formation des A.E.S.S. que le didacticien pourra trouver les compétences qu’il s’attachera à faire acquérir par ses étudiants. Dire cela n’est nullement contester que figurent bien dans ce décret les objectifs que le formateur d’A.E.S.S. doit garder en point de mire. Mais ces treize objectifs, j’ai beau les considérer sous tous les angles, je ne vois pas par où les prendre pour exemplifier, au bénéfice de mes étudiants, ce modèle pédagogique « par compétences » auquel je voudrais qu’ils conforment (à la longue) leur action.

Pour donner l’exemple, pour faire moi-même comme je recommande de faire, je dois m’astreindre à procéder, moi aussi, à partir de ce que je recommande à mes étudiants de prendre comme point de départ de leur réflexion sur les compétences. Ce point de départ-là, ce sont les tâches que les apprenants devront pouvoir effectuer seuls dans le cadre de la certification. Ce sont elles, ces tâches, qui permettent de définir concrètement les compétences. Ce sont-elles qui évitent de lâcher la proie des objectifs spécifiques (combinaisons de capacités et de contenus) pour l’ombre des visées transversales. Ce sont elles qui assurent la cohérence de l’ensemble des objectifs spécifiques. Ce sont-elles enfin qui donnent au sujet en formation, le sentiment positif d’apprendre à faire quelque chose de nouveau.

Imagine-t-on un formateur qui tiendrait pour quantités négligeables les compétences nécessaires à ceux qu’il forme pour réussir les épreuves qui clôturent ou ponctuent la formation ? Imagine-t-on un formateur qui donnerait la priorité à des apprentissages sans rapport avec les tâches par le truchement desquelles il jugera que son élève a tiré profit de la formation ? Puisque je dis à mes étudiants : « Souciez-vous d’abord de ce que vos élèves devront savoir faire pour s’acquitter, à votre satisfaction, des épreuves à fonction certificative que vous avez conçues (ou adoptées) », je dois également être au clair sur les épreuves qui me serviront pour certifier que le candidat à l’agrégation a tiré un parti suffisant de l’enseignement que je lui ai dispensé. 

Je dirai dans un instant quelles sont ces épreuves, mais la volonté d’enseigner comme j’aimerais que mes étudiants enseignent implique que je me pose une deuxième question, tout aussi importante que la première, une question sans laquelle on ne saurait parler de pédagogie des compétences.  Cette question, la voici : est-ce que les tâches que les apprenants doivent pouvoir effectuer seuls, dans le cadre de la certification, ont suffisamment de traits communs avec les actions qu’ils devraient accomplir pour résoudre les problèmes inhérents aux situations compte tenu desquelles la formation a été pensée ? 

Une compétence est la possibilité de mobiliser les ressources indispensables pour se tirer d’affaire dans un genre de situations. Une compétence est relative aux problèmes inhérents à ce genre de situations. Selon le modèle pédagogique « des compétences », il faut que les activités imposées en classe – les tâches – aient un rapport suffisant avec les entreprises de résolution de problèmes se déroulant hors de l’enceinte scolaire. Ce à quoi le modèle pédagogique « des compétences » contraint le professeur, c’est à envisager des situations où les savoirs qu’il entend faire acquérir trouvent un emploi, des situations où ces savoirs servent à quelque chose. Je ne parle pas de situations « de la vie quotidienne ». Quelle vie quotidienne d’abord ? Je parle de situations, sans plus. Mais problématiques. Et suffisamment spécifiées pour que le(s) problème(s) soi(en)t cernable(s).

(
« Pensez les compétences en français comme des virtualités de mobiliser les ressources nécessaires à l’accomplissement des tâches que vous imposez aux élèves ; veillez à ce que ces tâches soient aussi proches que possible des activités de résolution de problèmes dans lesquelles s’engagent les individus confrontés aux situations compte tenu desquelles est conçue la formation que vous dirigez. » Voilà, en résumé, ce que je dis aux candidats à l’agrégation. Et voilà donc, si j’entends « faire comme je dis », si j’entends respecter le principe d’homologie (on parle aussi d’isomorphisme ou d’homomorphisme
) ce qui doit orienter la formation que je conçois. 

J’ajoute ceci : puisque cette formation, au contraire de celle à laquelle participeront mes étudiants, une fois devenu enseignants de français, est une formation professionnelle, la seconde recommandation – celle qui concerne la proximité entre les tâches et les activités de résolution de problème en situation – prend quasi un accent d’obligation morale. Je ne ferais pas ce que je dois si j’imposais aux candidats à l’agrégation des tâches sans rapport suffisant avec l’exercice de leur futur métier. Je prêterais beaucoup trop le flanc à la critique si je certifiais leur aptitude à enseigner le français en me fondant sur des performances (des réalisations de tâches) qui ne sont guère révélatrices des compétences du professeur de français. Faire comme je dis de faire, c’est donc m’astreindre à procéder compte tenu du tableau suivant, où sont distinguées les trois types d’épreuve prises en compte dans la certification :

LES ACTIVITES DE RESOLUTION DE PROBLEMES

INHERENTES AUX SITUATIONS 

DE LA VIE PROFESSIONNELLE

((
LES TÂCHES ENTRANT EN LIGNE DE COMPTE

POUR LA CERTIFICATION DES COMPETENCES


(




(




(
EPREUVE 1


EPREUVE 2


EPREUVE 3
LES STAGES


L’EXAMEN                            LES LECONS









PUBLIQUES



(
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(
LES TÂCHES PREPARATOIRES

DONNANT LIEU A UNE EVALUATION FORMATIVE







(
LES OBJECTIFS-OBSTACLES

PERMETTANT DE CERNER LE SAVOIR A ENSEIGNER

Parlons d’abord des stages. Assurément, les tâches qui les constituent sont analogues aux activités de résolution de problèmes inhérentes aux situations de la vie professionnelle. Que demande-t-on à un stagiaire de faire ? De prendre la place du professeur titulaire. De prendre toutes les décisions, d’accomplir toutes les actions impliquées par la charge d’un cours. Pour ce qui est de l’étroitesse du rapport entre les performances prises en compte dans la certification et les situations-problèmes qui, en quelque sorte, justifient la formation, on ne peut rêver mieux. 

Mais le rêve tourne au cauchemar, si je puis dire, quand on commence à réfléchir aux stages compte tenu des deux dernières lignes du tableau, compte tenu du fait que sa prise en compte pour la certification des compétences implique, en principe, 1°) des tâches préparatoires, 2°) une analyse de ces tâches – et donc du stage lui-même – en termes d’objectifs-obstacles. Si l’on entame cette réflexion, il apparaît vite que ce que fait le stagiaire est fort différent de ce que fait, en classe, l’élève qui s’acquitte d’un travail. J’attirerai l’attention sur trois différences que j’estime particulièrement importantes.

Le professeur peut déterminer dans une certaine mesure ce que l’élève doit faire – et émettre des hypothèses sur les obstacles inhérents à la tâche qu’il lui impose. C4est dans une mesure bien moindre que le formateur de maîtres peut déterminer ce que doit faire le stagiaire. La mesure est nettement moindre parce que la somme des décisions à prendre lorsqu’on fait cours excède – et de beaucoup – la somme des décisions correspondant au suivi d’une méthode. Le formateur peut d’autant moins déterminer ce que doit faire le stagiaire qu’il s’en remet entièrement, comme je le fais, au maître de stage pour ce qui concerne les contenus et les procédures. Ce que je dis ici n’engage que moi-même, mais je ne conçois pas que le didacticien puisse souhaiter avoir la haute main sur les contenus et les méthodes. Un stage n’est pas un banc d’essai pour des dispositifs d’apprentissage conçus par l’université
. Un stage doit perturber le moins possible les élèves. Un stage est, pour le candidat à l’agrégation, l’occasion de bénéficier de l’expérience, des manières de voir, des façons de faire de son maître de stage. Il pourrait arriver que ces manières de voir, ces façons de faire ne concordent pas avec celles que défend le didacticien, voire qu’elles soient radicalement différentes ? Et alors ? Je ne vois là que l’occasion de discussions fructueuses.

Le professeur peut, à l’avance, compte tenu des apprentissages qu’il a guidés, compte tenu des activités préparatoires à la tâche finale qu’il a conçues, préciser sur quelles bases et selon quels critères la réalisation de cette tâche finale sera évaluée. Le formateur de maîtres peine, lui, à donner de telles précisions et il a scrupule à le faire, conscient qu’il est de n’avoir pas – ou pas suffisamment – préparé les candidats à l’agrégation à satisfaire ses exigences relatives à telle ou telle base d’évaluation. Peut-on recommander aux futurs enseignants de ne jamais imposer à leurs élèves, dans le cadre de la certification, une tâche à laquelle ils ne les ont pas sérieusement préparés en les confrontant à des tâches analogues, une tâche à l’évaluation de laquelle ils n’ont pas réfléchi compte tenu des savoirs sur lesquels ils ont mis l’accent au cours de cette phase préparatoire – peut-on leur recommander cela et s’accommoder du fait que la préparation aux stages et l’évaluation de ces derniers laisse tant à désirer ?

Le professeur jugeant de la réalisation d’une tâche tient généralement compte d’un petit nombre d’aspects de la performance et les conditions dans lesquelles il évalue lui permettent souvent d’observer ces aspects avec la distance qui convient. Le formateur de maîtres supervisant un stage – c’est-à-dire assistant à l’une ou l’autre leçon donnée par le stagiaire – se trouve, pour sa part, confronté à une performance dont la complexité excède toujours ses capacités d’observation. En outre, ces capacités sont d’autant plus limitées que, malgré lui, il songe souvent à ce que le stagiaire aurait (ou n’aurait pas) dû faire pour être, à ses yeux d’évaluateur, un peu meilleur, bien meilleur, le meilleur, etc..

Pour toutes ces raisons, je ne suis pas de ceux qui seraient disposés à faire du stage l’épreuve à fonction certificative largement prépondérante, voire l’épreuve unique. Je suis très heureux de l’allongement du stage. Je serais navré que l’on argue de cet allongement – de la possibilité qu’il offre aux candidats à l’agrégation d’accroître et de diversifier leur expérience du terrain – pour faire admettre que l’échec du stage est le plus sûr indice d’un manque de compétences professionnelles ou que la réussite du stage est la meilleure preuve de l’acquisition de ces compétences. Si cela ne tenait qu’à moi, le poids du stage dans la certification (j’insiste !) serait minime. Je souhaiterais même que l’évaluation à laquelle il donne lieu soit exclusivement formative. Ce serait ainsi, me semble-t-il, une manière de respecter le principe d’homologie. Je ne cesse de répéter aux candidats à l’agrégation que l’évaluation sommative (à fonction certificative) doit porter sur la réalisation d’une tâche que les élèves ont appris à effectuer, ou plus exactement que les principales bases de cette évaluation doivent être choisies compte tenu des activités préparatoires à la réalisation de cette tâche auxquelles les apprenants ont eu l’occasion de s’adonner. Faire comme je dis, c’est prendre conscience du fait que je n’ai pas préparé – que je n’ai pas pu préparer – comme il conviendrait mes étudiants à résoudre quantité de problèmes qui se posent quand ils font cours. Faire comme je dis, c’est par conséquent m’interdire sinon d’évaluer leur aptitude à résoudre ces problèmes-là, en tout cas de donner à cette évaluation-là une fonction certificative. 

Si je trouverais bon qu’on sorte le stage de l’ensemble des épreuves à fonction certificative, c’est sans doute parce j’ai le sentiment de faire quelque chose d’utile, de fondé en raison, de bénéfique quand je donne à un stagiaire des conseils pour s’améliorer et parce que j’ai, en revanche, l’impression de faire quelque chose de dérisoire, d’absurde et souvent de néfaste en attribuant une note à sa performance. Pourquoi dérisoire, absurde et néfaste ? Parce que, même en critériant mon évaluation, je confronte inévitablement ce que j’ai perçu de la performance du stagiaire à l’idée de ce que j’aurais fait à sa place. Pire, nonobstant mon désir d’observer et de comprendre ce que fait l’étudiant, je pense à ce que j’aurais fait, moi, à ce qu’il aurait fallu faire, selon moi. Or cette idée-là procède d’une longue expérience du terrain et d’abondantes lectures, expérience que le stagiaire ne peut avoir, lectures qu’il ne peut avoir faites. Je rebats les oreilles des candidats à l’agrégation avec ce refrain : « Gardez-vous de noter les performances des élèves à l’aune de celles dont vous êtes (ou croyez être) capables. »  Si je veux faire comme je dis, le plus expédient serait que je renonce à faire intervenir les stages dans la certification. Mais je conçois qu’une telle décision puisse paraître scandaleusement paradoxale. 

(
Lors des stages, nous venons de le voir, sont imposées aux candidats à l’agrégation des tâches incontestablement très proches des activités de résolution de problèmes auxquelles s’adonnent les professeurs à longueur d’année. Mais cela n’entraîne absolument pas que les formateurs conforment leur action au modèle pédagogique « des compétences ». Je serais même porté à croire que les stages peuvent constituer un prétexte commode pour éluder les implications du respect de ce modèle. Je m’expose si peu à la contestation en disant aux étudiants : « Ca vous servira pour vos stages » ! Je m’y expose beaucoup moins que le professeur du secondaire assurant à ses élèves que ce qu’ils apprennent leur sera « un jour bien utile ». Dans le cas qui nous concerne, le jour est tout proche. C’est demain, ou c’est très bientôt : la perspective rapprochée ne dispose guère les étudiants à mettre en doute l’utilité des apprentissages.

Pourtant, ces apprentissages peuvent ne pas être congruents aux tâches que doit effectuer le candidat à l’agrégation en stage. Ou, puisque le stage n’est pas la seule épreuve prise en compte dans la certification, les apprentissages peuvent manquer de pertinence aux tâches dont l’étudiant doit s’acquitter lors des autres épreuves à fonction certificative : l’examen et les leçons publiques. Et, bien sûr, les tâches constitutives de ces deux épreuves peuvent ne pas entretenir de rapports (ou pas suffisamment de rapports) avec les activités de résolution de problèmes que rendent nécessaires les situations de la vie professionnelle. Que peut faire le didacticien spécialiste pour que les apprentissages préparent le mieux possible à l’ensemble des épreuves et pour que l’examen, d’une part, les leçons publiques, de l’autre, s’apparentent suffisamment aux situations-problèmes de la vie professionnelle ? Je formule la question autrement, en termes plus concrets. 1°) J’ai les coudées franches pour imposer une formule d’examen et de leçons publiques ; quelle formule m’évitera de certifier les connaissances d’un enseignant qualifié ? quelle formule me permettra d’évaluer les possibilités d’action d’un professeur compétent ? 2°) La part de la formation qui m’est dévolue compte soixante heures ; quel usage en ferai-je, dans le respect du décret sur la formation des AESS, pour pouvoir pratiquer l’évaluation formative des performances compte tenu desquelles je certifierai ?

Pour répondre à ces questions, je dois d’abord, me semble-t-il, réfléchir à ce qui, dans l’ensemble des activités d’un stagiaire se prête à la détermination et à l’analyse en termes d’objectifs-obstacles. Et comme tout ce qui peut être ainsi déterminé n’est pas exclusivement de mon ressort (puisque interviennent dans la formation quantité de spécialistes en sciences de l’éducation) je dois focaliser ma réflexion sur ce qui est incontestablement de mon ressort. Penchons-nous donc sur ce qui est déterminable et qui relève sans nul de doute de la compétence du didacticien spécialiste.

Si importante ou si réduite que soit la marge d’initiative laissée par le maître de stage au stagiaire, que ce dernier ait ou n’ait pas la possibilité d’appliquer avec les élèves qui lui sont confiés certaines recommandations faites par ses formateurs universitaires, que l’apprenti professeur doive emprunter des chemins tout tracés ou frayer ses propres pistes, il se trouve dans une situation qu’il connaîtra tout au long de sa vie professionnelle : il se trouve tenu de créer ou de choisir les dispositifs d’apprentissage appropriés aux fins qu’il poursuit. Communément, on appelle ça préparer. 

Est-il, dans ce que doit faire un stagiaire, une tâche plus déterminable et plus facilement analysable en termes d’objectifs-obstacles que la préparation du cours ? Je précise : est-il, une tâche plus déterminable et plus facilement analysable en termes d’objectifs-obstacles que cette partie émergeante de l’iceberg préparation constituée par l’élaboration des documents qui serviront à occuper une période de cours ou un ensemble de périodes correspondant à une séquence pédagogique – la séquence pouvant se définir comme une suite cohérente de dispositifs d’apprentissage censée favoriser le développement d’une compétence ? 

Je manque peut-être de lucidité ou d’imagination, mais je ne vois pas ce que le didacticien spécialiste pourrait faire de mieux qu’étayer l’apprentissage de l’élaboration d’une séquence pédagogique. Si ce n’est étayer l’apprentissage de l’élaboration d’un cours complet. Mais au vu des implications d’une telle entreprise, il est peut être raisonnable de limiter les ambitions à la séquence… Pourquoi estimé-je que le didacticien spécialiste ne pourrait faire mieux qu’aider les étudiants à préparer un plan d’action relatif à tel ou tel secteur de la formation disciplinaire ? Parce je constate qu’un très grand nombre de mes observations et de mes recommandations relatives aux prestations des stagiaires devant les élèves concernent des faits généraux de communication pédagogique et nullement des faits spécifiques liés à l’enseignement-apprentissage du français. Je ne considère pas avec condescendance ces généralités sur la communication pédagogique ; je m’en charge volontiers mais avec la conviction que n’importe qui pourrait s’en charger à ma place. Or, n’importe qui ne pourrait aider un licencié en langues et littératures romanes à préparer un cours de français, ou une séquence de leçons de français.

Aider le candidat à l’agrégation à préparer une séquence, c’est mettre en doute le bien-fondé de toutes les « routines » que le professeur néophyte suit spontanément ; c’est attirer son attention… 

1°) sur des questions d’épistémologie : pour quelles raisons et dans quel but a-t-on fait figurer tels savoirs dans le programme ou dans le référentiel de compétences ? Qu’est-ce qui confère de la valeur à ces savoirs ? Qu’est-ce que cela entraîne quant à leur « mise en perspective », quant à leur « mise en scène » ?

2°) sur des questions de transposition didactique : quel est le rapport avec les savoirs savants de référence ou avec les pratiques sociales de référence ? Où trouver le « savoir savant » et le « savoir à enseigner » ? Comment assurer la fidélité du « savoir appris » au « savoir enseigné » ?

3°) sur des questions de méthodologie : quelles sont les procédures envisageables ? Quels sont les avantages et les inconvénients respectifs de celles-ci et de celles-là ?

4°) sur des questions de cohérence et de pertinence des dispositifs d’apprentissage : sont-ils compatibles ? Favorisent-ils également l’autonomisation des apprenants ? Tiennent-ils compte des habitudes de ces derniers et des possibilités qu’offre l’environnement matériel ? Permettent-ils aux élèves de trouver du sens à ce qu’ils font ? Conviennent-ils au développement de compétences ?

Faire découvrir aux candidats à l’agrégation l’ensemble des problèmes inhérents à la construction d’une séquence pédagogique et privilégier l’apprentissage des savoirs qui leur permettront de résoudre ces problèmes c’est, à mon estime, pour le didacticien spécialiste, la meilleure façon de faire comme il dit, d’enseigner comme il recommande d’enseigner, de respecter le principe d’homologie. Mais, nous l’avons vu, il ne suffit pas que les activités constitutives de la formation préparent à affronter les situations problématiques compte tenu desquelles cette formation est conçue ; encore faut-il que ces activités préparent les apprenants aux épreuves compte tenu desquelles le formateur certifiera que les compétences prévues sont acquises.

Or, l’évaluation des stages (à laquelle, malgré que j’en aie, le collège des formateurs souhaitera vraisemblablement que l’on continue à assigner une fonction certificative) ne peut se réduire à l’évaluation des dispositifs d’apprentissage, même si, pour l’essentiel, l’activité du didacticien spécialiste consiste à aider les candidats à l’agrégation à concevoir et à réaliser de tels dispositifs. Dès lors, je ne vois pas d’autre manière d’être conséquent avec les principes pédagogiques que je prône, je ne vois pas d’autre manière de prêcher par l’exemple qu’instituer ces dispositifs en objets d’évaluation principal dans les deux autres épreuves, l’examen et les leçons publiques. 

C’est en tout cas la décision que j’ai prise : l’examen consiste à construire et à présenter, collectivement, une séquence pédagogique ; les leçons publiques, à construire et à présenter, individuellement, deux leçons incluses dans une telle séquence. Une leçon à dominante littéraire et une leçon à dominante linguistique. Car la formation du licencié comporte un versant littéraire et un versant linguistique. Mais non pas – ou plutôt non plus – deux leçons indépendantes. Car enseigner le français ce n’est pas enseigner, de manière cloisonnée, des savoirs qui dérivent en droite ligne des recherches en littérature ou en linguistique, c’est rendre possible, c’est faciliter l’apprentissage de compétences de communication, dans la composition desquelles entrent des connaissances sur la langue et/ou sur la littérature.

L’examen ayant lieu avant les leçons publiques, cela me permet de conjuguer évaluation sommative à fonction certificative et évaluation formative. Les étudiants qui présentent leur séquence font la preuve qu’ils peuvent utiliser les connaissances acquises au cours d’une formation centrée sur la problématique de la construction séquence : leur performance clôt un apprentissage et j’estime, en l’appréciant, qu’ils ont ou qu’ils n’ont pas tiré un parti suffisant de la formation. Mais leur prestation me fournit l’occasion de leur donner des conseils qui devraient leur permettre d’éviter certaines erreurs lors de l’épreuve des leçons publiques. A mes yeux, ceci est bien plus important que cela.

(
Le respect du principe d’homologie, dont je viens d’évoquer certaines implications, relativement à la didactique du français, est-il une condition nécessaire et suffisante pour que les candidats à l’agrégation adoptent la pédagogie « par compétences » ? A vrai dire, je n’en sais rien. On postule qu’en formant les professeurs comme on leur recommande de former leurs élèves, les chances sont meilleures qu’ils suivent cette recommandation, sans plus. Par ailleurs, je ne voudrais laisser croire à personne qu’une formation d’enseignants comme celle que j’ai succinctement décrite, une formation où dominent largement les activités qui concernent l’élaboration d’une séquence pédagogique n’est pas menacée de redoutables dérives. Celle d’un utilitarisme outrancier. Celle aussi d’une modélisation funeste à la créativité personnelle. Certes, étayer l’apprentissage de la construction d’une séquence pédagogique, ce n’est pas imposer un – ou même des – modèle(s) de séquence, mais, certes, il peut arriver que cela dégénère en ceci.

J’ai tenu, malgré tout, à rompre une lance en faveur du principe d’homologie, à plaider pour qu’on fasse comme on dit de faire. Sans doute parce que je crois à la vertu de l’exemple. Mais certainement aussi parce qu’un formateur d’enseignant qui prône le modèle des compétences sans expérimenter les implications de ce modèle en matière d’évaluation et de choix des dispositifs d’apprentissage est en grand danger de dire, lui aussi, avec tant d’autres, « compétence » pour n’importe quoi – en grand danger d’émousser le tranchant du concept. Or, il doit trancher, ce concept. Il doit couper la végétation proliférante des savoirs non rapportés à des situations-problèmes, la végétation proliférante des savoirs dont tant de spécialistes prétendent, sans avancer l’ombre d’une preuve, qu’ils sont indispensables à la formation. Tant qu’on n’a pas défini des objectifs de formation en rapport avec des situations problématiques, on n’a rien fait pour ruiner ces prétentions-là. C’est très difficile de produire ce genre de définition s’agissant d’une formation générale, comme celle qui est dispensée dans l’enseignement secondaire : on peut prendre la mesure de cette difficulté en considérant les référentiels dits de compétences... C’est moins difficile de définir des objectifs de formation en rapport avec des situations problématiques s’agissant d’une formation professionnelle, comme celle qui nous occupe ici. Etant donné cette moindre difficulté, je me suis attelé à l’entreprise. Mais il va sans dire que je n’ai pas pu ici la mener à terme. Suis-je seulement parti d’un bon pas ? Je vous en fait juges.

(((
� Pour une synthèse sur la question, cf. RUANO-BORBALAN, J.-C., Savoirs et compétences en éducation, formation et organisation, Paris, Editions Demos, 2000.


� On peut lire sur cette question DUBET, F. et MARTUCCELLI, D, A l’école. Sociologie de l’expérience scolaire, Paris, Le Seuil, 1996 ; DUBET, F. et DURU-BELLAT, M., L’hypocrisie scolaire, Paris, Le Seuil, 2000.


� « Le seul trait commun à toutes (les) définitions est d’appréhender la problématique des compétences à partir d’une analyse de l’efficacité d’intervention dans des tâches situées », (BRONCKART, J.-P. et DOLZ, J., « La notion de compétence : quelle pertinence pour l’étude de l’apprentissage des actions langagières », dans DOLZ, J. et OLLAGNIER, E. (Eds), L’énigme de la compétence en éducation, Bruxelles, De Boeck & Larcier, 2000, p.34.


� TOCHON, F.V., L’enseignement expert, Paris, Nathan, 1993, p.77-79.


� Je définis la didactique comme une critique systémique et raisonnée des interactions pédagogiques disciplinaires en vue de réunir un maximum de conditions de leur succès. Ce n’est pas là une définition de pur chercheur, préoccupé d’un solide amarrage de la didactique à quelque jetée scientifique. C’est une définition de didacticien chargé de la formation professionnelle des maîtres. Et donc amené à se prononcer sur l’action des candidats à l’agrégation, – amené à évaluer cette action. C’est une définition que je n’entends nullement faire prévaloir sur les quelque deux cents autres qu’on a pu recenser il y aura bientôt dix ans (GAGNON, Les concepts de la didactique et des didactiques, Université de Sherbroke, Faculté d’Education, document du LARIDD, 1993). C’est une définition qui convient à mon but : former de futurs enseignants disposés à réfléchir sur leur propre activité. A y réfléchir en envisageant la plus grande quantité possible des paramètres de l’enseignement et de l’apprentissage. A puiser les raisons de leur critique dans les écrits scientifiques et dans les textes légaux (notamment ceux qui cernent l’éthique de la profession). A ne pas s’abandonner au vertige de la critique, mais à s’autocritiquer pour tenter de faire un peu mieux. A s’autocritiquer sans la moindre complaisance pour pouvoir considérer avec équanimité la critique de ces tiers autorisés (au nombre desquels je me range) qui, quels que soient leurs scrupules, jugent presque toujours en insuffisante connaissance de cause.





� Pour une liste d’implications plus complète cf. PERRENOUD, P., Construire des compétences dès l’école, Paris, ESF, 1997, p. 69-92.


� « On utilise couramment le terme d’isomorphisme ou d’homomorphisme pour désigner le postulat selon lequel c’est en faisant vivre et analyser aux formés des situations proches au niveau des attitudes, des méthodes, voire des contenus à celles (sic) que ceux-ci auront à faire vivre à leurs élèves que le formateur aide durablement ses formés à intégrer l’ensemble des procédures cognitives et affectives mises en jeu. (…) Les procédures de formation d’enseignants ont ainsi à être constamment interpellées par ce principe : est-ce que ce qui est mis en place pour les formés est en adéquation avec leur action future, et leur donne-t-il l’occasion d’en analyser les enjeux et de se questionner sur ce qui se passerait si en classe des situations voisines étaient organisées pour des élèves. » (DEVELAY, M., Peut-on former des enseignants ?, Paris, ESF, 1994, p.80.)


� Sauf si le maître de stage souhaite qu’il en soit ainsi.
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